
C H A P I T R E 110

Loi constituant en corporation la ville de
Pierrefonds

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que La corporation de la
paroisse de Sainte-Geneviève, dans

le comté de Jacques-Cartier, a, par sa
pétition, représenté:

Qu'elle est désireuse que son territoire
soit constitué en municipalité de ville;

Qu'elle est régie par le Code municipal
et que seuls lui sont applicables les arti-
cles dudit code concernant les corpora-
tions rurales ainsi qu'une loi spéciale
(3-4 Elizabeth II, chapitre 99);

Que les dispositions dudit code et de
cette loi spéciale sont devenues insuffi-
santes pour la bonne administration du
territoire soumis à sa juridiction;

Que sa population est en majorité
urbaine et que l'écart grandit à un rythme
accéléré;

Que sa population dépasse neuf mille
âmes et que la majorité de ses proprié-
taires sont désireux d'être constitués en
ville;

Que par suite de la contiguïté de son
territoire à celui de la ville de Montréal,
de l'augmentation rapide de sa population
et des constructions nombreuses qui s'y
élèvent, il est devenu nécessaire, pour
assurer le bien-être de ses habitants, que
ledit territoire soit érigé en ville avec
pouvoirs plus étendus en ce qui regarde
le conseil, la construction, le zonage,
l'esthétique, l'aqueduc et l'égout, l'enlè-
vement de la neige et des vidanges, les
avis, le fonds de roulement, la nomination
d'un gérant, les frais de représentation du
maire et des échevins, la création d'un
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bureau de revision du rôle, la taxe de
vente, la réglementation du commerce de
taxi ainsi que la légalisation d'un règle-
ment de construction non soumis au
peuple par referendum; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la ville de Pierrefonds.

2 . Les habitants et contribuables de
La municipalité de la paroisse de Sainte-
Geneviève et leurs successeurs, sont cons-
titués en corporation de ville sous le nom
de "Ville de Pierrefonds".

3 . Ladite ville sera régie par les dispo-
sitions de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233, et ses amen-
dements), sauf en tant qu'elles peuvent
être incompatibles avec les dispositions
de la présente loi. La loi spéciale 3-4
Elizabeth II, chapitre 99, est par la pré-
sente abrogée et remplacée.

4 . Ladite ville telle que constituée par
la présente loi, succède et succédera aux
droits, obligations, biens, privilèges, titres,
créances et actions de La corporation de
la paroisse de Sainte-Geneviève et la rem-
place à toutes fins que de droit.

5 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de La corporation de la pa-
roisse de Sainte-Geneviève resteront en
fonction jusqu'à leur démission, rempla-
cement ou destitution par le conseil de
ville de Pierrefonds.

6 . Le maire et les conseillers actuels
de La municipalité de la paroisse de
Sainte-Geneviève ou leurs successeurs au
cas de vacance, deviendront le maire et
les échevins de la ville de Pierrefonds
jusqu'à ce qu'ils soient remplacés en vertu
des dispositions de la présente loi.

T. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
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d'évaluation, rôles de perceptions, billets,
comptes de taxes, redevances, listes, plans
et autres actes et documents municipaux
quelconques, actuellement en vigueur dans
La municipalité de la paroisse de Sainte-
Geneviève, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur jusqu'à ce
qu'ils soient amendés, annulés, abrogés,
exécutés ou accomplis, ou à moins qu'ils
ne soient incompatibles avec les disposi-
tions de la présente loi.

8 . Le territoire actuel de la paroisse
de Sainte-Geneviève, dans le comté de
Jacques-Cartier, comprend, en référence
au cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Geneviève, les lots ou parties de
lot avec leurs subdivisions présentes et
futures, ainsi que les chemins, rues, ruelles,
voies de chemin de fer, rivières, cours
d'eau, îles ou parties d'iceux renfermés
dans les limites suivantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
rive droite ou rive sud-est de la Rivière
des Prairies avec la ligne nord-est du
lot 1; de là, successivement les lignes et
démarcations suivantes: la ligne nord-est
du lot 1 et son prolongement à travers
la route nationale numéro 37; la ligne
nord-est des lots 3 et 4; la ligne sud-est
du lot 4; partie de la ligne sud-ouest du
lot 4; la ligne sud-est des lots 5, 6 et 11;
partie de la ligne sud-ouest du lot 11;
la ligne sud-est des lots 12 et 16; partie
de la ligne sud-ouest du lot 16; la ligne
sud-est et partie de la ligne sud-ouest du
lot 17; la ligne sud-est et partie de la
ligne sud-ouest du lot 20; la ligne sud-est
des lots 21 et 26; partie de la ligne nord-
est du lot 27; la ligne sud-est des lots 27,
30 et 31; partie de la ligne nord-est, la
ligne sud-est et partie de la ligne sud-
ouest du lot 32; la ligne sud-est des lots
33 et 34; partie de la ligne sud-ouest du
lot 34; la ligne sud-est et partie de la ligne
sud-ouest du lot 35; partie de la ligne
sud-est du lot 36; la ligne nord-est des
lots de subdivision 36-63-75, 36-63-74 et
son prolongement à travers le boulevard
Gouin ouest; la ligne nord-est du lot de
subdivision 36-62; le côté sud de la route
nationale numéro 37 en allant vers l'ouest;
le prolongement à travers ladite route
nationale et la ligne sud-ouest du lot 37;
la rive sud-est de la Rivière des Prairies;
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la ligne nord-est du lot 46 et son prolon-
gement à travers la route nationale nu-
méro 37; la ligne nord-est, la ligne sud-est
et la ligne sud-ouest du lot 47 et son
prolongement à travers la route nationale
numéro 37; la ligne sud-ouest du lot 46
et son prolongement dans la Rivière des
Prairies jusqu'à l'île désignée par le lot
311; puis contournant par l'est, le nord
et l'ouest la rive de ladite île; une ligne
à travers la Rivière des Prairies jusqu'à
l'extrémité de la ligne nord-est du lot 50;
la ligne nord-est du lot 50 et son prolon-
gement à travers la route nationale nu-
méro 37; la ligne nord-est, la ligne sud-
est et partie de la ligne sud-ouest du lot
51; une ligne parallèle à la ligne nord-
ouest du lot 289, à une distance approxi-
mative de quatre cents pieds (400') au
sud d'icelle mesurée le long du côté sud-
ouest de la Côte Saint-Rémi, passant à
travers le lot 52, le chemin de la Côte
Saint-Rémi et continuant dans le lot 289
sur une distance de trois cent quarante-
cinq pieds (345'); une ligne parallèle au
côté sud-ouest du chemin de la Côte
Saint-Rémi joignant l'extrémité sud-est
de la ligne séparative des lots 58 et 64;
la ligne sud-est des lots 64, 65, 69, 70,
74, 80, 81, 83, 84, 89, 90, 98, 99 et 103;
partie de la ligne sud-ouest du lot 103;
la ligne sud-est du lot 104; partie de la
ligne nord-est du lot 110; la ligne sud-est
des lots 110, 111, 117, 118, 121, 132, 133,
139, 140, 143, 144, 147 et 148; le côté
sud-est d'un chemin public limitant au
nord-ouest le lot 247, prolongé à travers
le chemin de la Côte Saint-Jean et con-
tinuant sur une distance approximative
de cinq cent soixante-quinze pieds (575')
dans le lot 169; une ligne dans le lot 169
jusqu'à un point de la ligne sud-est dudit
lot, approximativement à mi-distance en-
tre ses lignes nord-est et sud-ouest; partie
de la ligne sud-est du lot 169; la ligne
sud-est des lots 171, 172, 173, 174 et 175;
partie de la ligne nord-est du lot 177;
partie de la ligne nord-ouest du lot 322;
la ligne nord-est des lots 322 et 321; la
ligne sud-est des lots 321 et 185A; le côté
nord-est du chemin de la Côte Saint-
Charles; le prolongement à travers le
chemin de la Côte Saint-Charles et la
ligne sud-est du lot 187A; la ligne sud-
est des lots 194, 195, 196, 197, 198, 200,
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201, 202, 203, 204, 205, 206 et 207; partie
de la ligne nord-est, la ligne sud-est et
partie de la ligne sud-ouest du lot 209
la ligne sud-est et partie de la ligne sud-
ouest du lot 210; la ligne sud-est des lots
219, 220, 221, 222, 223, 224, 225, 226 et
227; partie de la ligne sud-est du lot 228;
une ligne brisée limitant au nord-est et
au sud-est le lot 229; la ligne sud-ouest
du lot 229; une ligne dans le lac des Deux-
Montagnes, dans la direction astronomi-
que N. 60° 0. jusqu'au prolongement de
l'axe de la Rivière des Prairies; ledit pro-
longement et ledit axe de la Rivière des
Prairies, en descendant son cours, con-
tournant par la gauche les îles les plus
rapprochées de la rive droite et par la
droite les îles les plus rapprochées de la
rive gauche, jusqu'au prolongement de la
ligne nord-est du lot 189; ledit prolonge-
ment et ladite ligne nord-est du lot 189;
le prolongement à travers la route natio-
nale numéro 37 et partie de la ligne nord-
est du lot 188; la ligne nord-ouest du lot
187 et son prolongement à travers le
chemin de la Côte Saint-Charles; la ligne
nord-ouest des lots 186, 185 et 184; partie
de la ligne sud-ouest du lot 183; la ligne
nord-ouest des lots 183, 182, 181, 180,
179, 178, 177, 176, 175, 174 et 173; partie
de la ligne sud-ouest du lot 172; une ligne
brisée partant de la rive droite de la
Rivière des Prairies et contournant par le
sud-ouest l'île désignée par le lot 320
jusqu'à l'axe de ladite rivière; ledit axe
de la Rivière des Prairies, en descendant
son cours, contournant par la gauche les
îles les plus rapprochées de la rive droite
et par la droite les îles les plus rapprochées
de la rive gauche jusqu'au prolongement
de la ligne nord-est du lot 1 et enfin ce
dernier prolongement jusqu'au point de
départ.

Lequel territoire, à être érigé en muni-
cipalité de ville sous le nom de "Ville de
Pierrefonds", La municipalité de la pa-
roisse de Sainte-Geneviève devant cesser
d'exister.

9 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Pierre-
fonds, par le suivant:

Érection.

S.R.,
c. 233,
a. 17,
remp.
pour la
ville.



" 1 7 . La première élection générale de
la ville est fixée pour le deuxième mercredi
de juillet 1960."

1 0 . L'article 18 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 1 8 . L'officier-rapporteur de la pre-
mière élection générale est la personne
désignée par le conseil pour remplir cette
charge."

1 1 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'hôtel de ville le
premier lundi qui suivra la sanction de la
présente loi."

1 2 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 3 0 . Le territoire de la ville de Pierre-
fonds sera divisé en trois (3) quartiers,
désignés comme étant les quartiers Est,
Centre et Ouest, dont les limites devront
être déterminées par un règlement du con-
seil ayant le premier janvier 1960, chaque
quartier ayant droit à deux (2) sièges au
conseil lesquels sont désignés comme le
siège numéro 1 et le siège numéro 2."

1 3 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 4 7 . Le conseil de la ville est composé
d'un maire et de six (6) échevins élus en
la manière ci-après prescrite."

1 4 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 4 8 . A compter des élections géné-
rales de 1960 le maire est élu pour trois
(3) ans, à la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."
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1 5 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 4 9 . A compter des élections géné-
rales de 1960, les échevins sont élus pour
trois (3) ans, au nombre de deux (2) pour
chaque quartier, à la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté."

1 6 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 6 1 . S'il survient une vacance dans
la charge d'échevin, le maire fixe, dans les
huit (8) jours qui suivent cette vacance,
un jour pour la nomination des candidats,
ainsi que pour l'élection en cas d'opposi-
tion. Cette élection doit avoir lieu dans
les trente jours qui suivent la vacance.

Cependant, si la vacance de un ou de
deux échevins a lieu dans les dix (10) mois
précédant la date de l'élection générale,
le greffier de la municipalité doit dans les
huit (8) jours qui suivent telle vacance,
convoquer une assemblée du conseil aux
fins d'élire un contribuable détenant le
cens d'éligibilité requis dans le quartier où
il y a une vacance, pour remplir les fonc-
tions d'échevin, pendant le reste du terme
d'office, et le conseil, à cette assemblée,
doit faire cette élection.

Si la majorité des membres du conseil
offre à la fois leur démission, de sorte que
le conseil ne puisse plus siéger et accepter
les démissions faute de quorum, les charges
des démissionnaires deviennent vacantes
et il est du devoir du greffier d'en informer
le lieutenant-gouverneur en conseil. Celui-
ci peut alors ordonner qu'une élection
soit tenue pour la nomination d'un maire,
si le maire est parmi ceux qui ont offert
leur démission, et du nombre d'échevins
qu'il faut pour remplir les vacances. Le
lieutenant-gouverneur en conseil fixe un
jour pour la nomination des candidats
ainsi que pour l'élection en cas d'oppo-
sition.

Dix (10) jours au moins avant le jour fixé
pour la nomination des candidats, le gref-
fier de la municipalité, par une commis-
sion sous sa signature et suivant la for-
mule 5, doit nommer un secrétaire d'élec-
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tion et donner l'avis public prescrit par
l'article 179 et rédigé suivant la formule 7.

Pour le surplus, la nomination et l'élec-
tion se font de la manière prescrite pour
les élections générales, et la personne
élue reste en fonction jusqu'à l'expiration
du terme d'office de l'échevin qu'elle a
remplacé.

Les dispositions des trois alinéas précé-
dents s'appliquent dans tous les cas où le
conseil ne peut plus siéger par suite de
vacances dans les charges d'échevins,
survenues pour quelque cause que ce soit,
sous la réserve des dispositions de l'article
195 et de l'article 340.

Lorsque, pour quelque cause que ce
soit, le conseil n'a plus quorum, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut nommer
un nombre suffisant de personnes pour
former le quorum, lesquelles personnes
restent en fonction jusqu'à ce que les
vacances ainsi créées aient été remplies;
mais tous procédés faits par ledit conseil
temporaire sont sujets à l'approbation du
ministre des affaires municipales."

1 7 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour ladite ville, par
le suivant:

" 6 4 . Le maire et les échevins ne re-
çoivent, pour leurs services, ni salaire, ni
profit, ni indemnité sous quelque forme
que ce soit.

Le conseil municipal, sur simple réso-
lution, est autorisé à accorder annuelle-
ment des frais de représentation au mon-
tant de neuf cents ($900.00) dollars pour
le maire et de six cents ($600.00) dollars
pour chaque échevin. Ces montants sont
payables mensuellement. En plus, le
maire et les échevins pourront être rem-
boursés des dépenses réelles de voyage
qu'ils auront faites dans l'intérêt de la
municipalité et en vertu d'une résolution
du conseil."

1 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour ladite ville, en ajoutant après
l'article 68, l'article suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer, par règlement, une commission
d'urbanisme, composée d'au moins trois
et pas plus de sept membres dont un



1958-59 Pierrefonds CHAP. 110 569

Durée.

Déléga-
tion de
pouvoirs.

S.R.,
c. 233,
a. 108,
remp.
pour la
ville.

Gérant.

Abroga-
tion.

S.R.,
c. 233,
a. 112,
remp.
pour la
ville.

Nomina-
tion du
gérant.

S.R.,
c. 233,
a. 114,
remp.
pour la
ville.

Salaire.

membre du conseil et les autres choisis
parmi les citoyens de la ville ayant dans
l'opinion des membres du conseil, les
capacités requises pour en faire partie.

Le règlement créant ladite commission
statuera sur la durée, la durée de la nomi-
nation des membres, la rémunération des
services si jugée à propos, et les attribu-
tions, pouvoirs et devoirs de ladite com-
mission.

Le conseil de la ville peut déléguer en
tout ou en partie, à la commission d'urba-
nisme établie sous l'autorité du présent
article, les pouvoirs qu'il détient en vertu
de la présente loi et de la Loi des cités et
villes, pour réglementer la construction, le
zonage, le contrôle architectural et toute
autre matière relative à l'urbanisme."

1 9 . L'article 108 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil peut, par résolution,
nommer un officier appelé gérant, qui sera
l'officier exécutif de la municipalité et
qui aura pour fonction de surveiller et
de diriger, sous le contrôle du conseil, les
affaires de la municipalité et les travaux
qu'elle fait exécuter."

2 0 . Les articles 110 et 111 de la Loi
des cités et villes sont, pour ladite ville,
abrogés.

2 1 . L'article 112 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 1 2 . Le conseil nomme, par réso-
lution, un gérant pour un terme de quatre
(4) années. A l'expiration de son terme
d'office, le gérant peut être nommé à la
même position pour un nouveau terme."

2 2 . L'article 114 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 1 4 . Le salaire du gérant est fixé,
par résolution du conseil, payable par
versements égaux mensuels et consécutifs
et ne pourra être diminué, lors du renou-
vellement ou de la prolongation de son
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contrat d'engagement ou de la conclusion
d'un nouveau, à moins qu'il en soit décidé
ainsi par les deux tiers des membres du
conseil."

2 3 . L'article 124 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant :

" 1 2 4 . Nul ne peut être mis en nomi-
nation pour la charge de maire ou d'éche-
vin à moins qu'il ne possède alors et qu'il
n'ait possédé sans interruption durant les
douze (12) mois précédents, à titre de
propriétaire, en son propre nom, des biens-
fonds dont la valeur telle qu'inscrite au
rôle d'évaluation est, lors de la mise en
nomination et a constamment été durant
ces douze (12) mois, d'au moins deux mille
($2,000.00) dollars quant au maire et aux
échevins, déduction faite de toute hypo-
thèque et de tout privilège enregistré sur
tels biens-fonds. Le bien-fonds donnant
le cens d'éligibilité aux échevins devra
être sis et situé dans le quartier qu'ils
représentent.

En outre, nul ne peut être élu à la
charge de maire ou d'échevin à moins
qu'il ne continue de posséder jusqu'à la
date de l'élection inclusivement le cens
d'éligibilité prescrit par l'alinéa précédent.

Les dispositions du premier alinéa du
présent article n'ont pas pour effet de
rendre inhabiles à siéger et à voter, jus-
qu'à l'expiration de leur mandat, le maire
et les conseillers de la paroisse en fonction
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi.

Sous la réserve de l'alinéa précédent,
nul ne peut occuper ou continuer d'occu-
per la charge de maire ou d'échevin,
s'il ne possède ou s'il cesse de posséder le
cens d'éligibilité prescrit par le présent
article."

2 4 . L'article 128 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour ladite ville, en
ajoutant après le sous-paragraphe a, le
sous-paragraphe suivant:

"aa. Tout conjoint fils ou fille de pro-
priétaire, ayant domicile, depuis au moins
un an, dans la ville de Sainte-Geneviève,
chez son conjoint ou, selon le cas, chez
son père ou chez sa mère, pourvu que
l'immeuble qui donne au conjoint, ou au
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père ou à la mère, selon le cas, la qualité
d'élection soit d'une valeur suffisante
pour donner selon le sous-paragraphe a
ci-dessus, la qualité d'électeurs à l'époux
et à l'épouse et à leursdits enfants.

Au cas d'insuffisance partielle la qualité
d'électeur est conférée en premier lieu au
conjoint et en second lieu aux enfants
les plus âgés.

Le présent sous-paragraphe ne donne
le droit de voter qu'aux élections du maire
et d'échevins."

2 5 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 3 5 . Avant le premier juin de l'an-
née où des élections municipales doivent
avoir lieu, le secrétaire-trésorier de la
ville doit faire, d'après le dernier rôle
d'évaluation en dernier lieu homologué
une liste des personnes inscrites sur les
rôles d'évaluation et de perception des
taxes de la municipalité et possédant le
cens électoral."

2 6 . L'article 136 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 3 6 . Cette liste mentionne les noms
et prénoms des électeurs, leur occupation,
la rue et le numéro civique (s'il n'y en
a pas le numéro de cadastre) de la rue
où se trouve la propriété à raison de
laquelle ils ont qualité pour voter, et,
dans une colonne séparée, la nature du
cens électoral desdits électeurs, soit comme
propriétaires, locataires ou occupants."

2 7 . L'article 138 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 3 8 . Il fait pour chacun des arron-
dissements de votation une liste, préparée
suivant le numéro civique des maisons
ou suivant le numéro de cadastre lorsqu'il
s'agit d'un lot vacant, des électeurs possé-
dant le cens électoral requis pour être
inscrits sur cette liste, qu'il signe et cer-
tifie sous serment prêté devant un juge
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de paix comme étant exacte au meilleur
de ses connaissances et croyance, le tout
conformément à la formule 2."

2 8 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour de juin,
le greffier n'a pas fait la liste des électeurs
ou n'a pas donné et publié l'avis requis
par l'article 139, la Cour de magistrat ou
le juge de district qui la préside, ou si ce
dernier est absent ou incapable d'exercer
ses fonctions, un juge de district à qui
est assigné le district voisin doit, sur
requête sommaire de toute personne ayant
droit d'être inscrite comme électeur dans
la municipalité, nommer un greffier spé-
cial pour préparer cette liste."

2 9 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la ville a lieu tous les
trois (3) ans, le deuxième mercredi de
juillet, ou le premier jour juridique sui-
vant, si celui-ci est un jour férié, confor-
mément aux prescriptions qui suivent et
sujettes aux dispositions des articles 6 et
13 de la présente loi."

3 0 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
mercredi de juillet, de midi à deux heures
de l'après-midi.

S'il arrive que le jour de la présenta-
tion prévu par le présent article soit férié,
elle a lieu le premier jour juridique sui-
vant aux mêmes heures."

3 1 . L'article 372 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 3 7 2 . La publication d'un avis pu-
blic, donné pour des fins municipales, se
fait en affichant une copie de cet avis à
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un endroit fixé, par résolution du conseil,
dans chaque quartier."

3 2 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour ladite ville, en
ajoutant après le paragraphe 11°a, le para-
graphe suivant:

"11°b Pour pourvoir à l'enlèvement de
la neige dans les rues et ruelles de la
ville et à l'enlèvement et à l'incinération
des vidanges dans les limites de la ville,
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe sur toute personne possé-
dant à quelque titre que ce soit une
maison ou un établissement dans ses limi-
tes, exigible même de celui qui refuserait
ce service; pour prescrire la nature du
matériel et les dimensions des réceptacles
où doivent être déposés ces vidanges et
pour interdire à cette fin l'usage de tout
réceptacle non construit conformément
aux dispositions du règlement. Le taux
de la taxe établie à cette fin pourra varier
selon la catégorie des personnes ou le
genre d'établissement."

3 3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour ladite ville, en
ajoutant après le paragraphe 27°b, les
paragraphes suivants:

"27°c Pour obliger les propriétaires de
taxis à les munir de taximètres de modèles
approuvés par la ville et pour imposer une
pénalité à tout chauffeur, possesseur ou
propriétaire de taxi non muni de taximètre,
pour chaque infraction telle que définie à
l'article 398 de la Loi des cités et villes;

"27°d Pour réglementer la gouverne et
la discipline des chauffeurs, propriétaires
ou possesseurs de taxi et pour punir les
personnes qui se servent de ces voitures
et refusent de payer le tarif indiqué par
le taximètre et pour permettre à la cité
d'inspecter lesdits taximètres;

"27°e Pour exiger qu'une carte d'identi-
fication comprenant la photo du proprié-
taire ou du conducteur ou chauffeur ou de
la personne actuellement en charge, soit
placée dans un endroit en vue à l'intérieur
de tout véhicule servant comme taxi;

"27°f Pour décréter que tout permis
émis en faveur d'un propriétaire de taxi
ou d'un chauffeur ou conducteur pourra
être annulé de façon temporaire ou abso-
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lue, en tout temps, en raison d'une infrac-
tion commise à la loi provinciale des véhi-
cules automobiles, aux lois provinciales
concernant les liqueurs alcooliques, leur
transport et possession de même qu'au
Code criminel du Canada et telle annula-
tion devra toujours être absolue dans le
cas de récidive;

"27 °g Pour décréter l'assurance obliga-
toire des propriétaires de taxis en faveur
des passagers et l'assurance contre la
responsabilité publique. "

3 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour ladite ville, en remplaçant
le premier alinéa de l'article 485, par les
suivants:

" 4 8 5 . Il est du devoir des estima-
teurs de faire chaque année, au temps et
en la manière ordonnés par le conseil,
l'évaluation des biens imposables de la
ville, suivant leur valeur réelle.

Le conseil pourra ordonner que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles à la condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles,
l'année de sa confection soit indiquée sous
les initiales du secrétaire-trésorier. Lors
de la confection du nouveau rôle, les fiches
ou feuilles mobiles sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle à la condition que
mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du secrétaire-trésorier."

3 5 . L'article 494 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 4 9 4 . Les estimateurs déposent au
bureau du conseil, le rôle d'évaluation
aussitôt après sa confection et avis public
de ce dépôt est donné par le greffier dans
les deux jours suivants.

L'avis comporte que le rôle restera ou-
vert à l'examen des intéressés ou de leurs
représentants, durant les trente jours qui
suivent celui du dépôt.

L'avis mentionne en sus, les jours,
heure et lieu où ledit rôle sera revisé et
les plaintes contre icelui seront entendues
et décidées par le bureau de revision."
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3 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour ladite ville, en ajoutant
après l'article 494, l'article suivant:

"494a . Le bureau de revision sera
formé de trois personnes, dont l'une devra
être un avocat et une deuxième un ingé-
nieur professionnel ou un architecte,
autres que les estimateurs, et nommées
par le conseil, chaque année à la première
assemblée du mois d'avril. Ces personnes
devront n'avoir aucun contrat ni direct
ni indirect avec la ville, ceci n'excluant
pas toutefois, l'un ou l'autre des officiers
de la municipalité à siéger sur ce bureau.
Les émoluments de ces membres seront
fixés par résolution du conseil."

3 7 . L'article 495 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 4 9 5 . Dans cet intervalle, quiconque
croit devoir se plaindre de l'évaluation
de ses immeubles tel que portée au rôle
d'évaluation, peut en appeler au bureau
de revision en donnant à cette fin, au
greffier, un avis par écrit contenant les
motifs de sa plainte, et, s'il se plaint que
l'évaluation de ses propriétés est trop
élevée, il doit mentionner, dans l'avis, le
montant de l'évaluation qu'il reconnaît
juste."

3 8 . L'article 496 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 4 9 6 . Le bureau de revision, après
l'expiration des trente jours mentionnés
en l'article 494 aux jours, heure et lieu
mentionnés dans l'avis, prend en consi-
dération et juge les plaintes produites en
vertu de l'article 495. Le bureau de
revision tient un registre sommaire de ses
délibérations sur toutes les plaintes qui
lui sont soumises.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
dent, et les témoins produits de la part
de la municipalité, le bureau de revision
maintient ou modifie le rôle, selon qu'il
lui paraît juste.

Si à l'époque fixée pour procéder, l'un
ou quelques-uns des membres du bureau
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de revision sont incapables d'agir pour
cause de maladie ou d'absence ou pour
toute autre raison jugée suffisante par le
conseil, celui-ci peut nommer des rempla-
çants qui ont pour l'audition des plaintes
et la revision du rôle, tous les pouvoirs
et toutes les obligations des membres en
office."

3 9 . L'article 497 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 4 9 7 . Dans tous les cas, il est du
devoir du bureau de revision de procéder,
dans cette séance qu'il ajourne autant de
fois qu'il est nécessaire, dans les quinze
jours suivants, à la revision du rôle, qu'il
y ait des plaintes ou non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire. Cependant, lors-
que le bureau décide de reviser l'évalua-
tion d'une propriété sans qu'une plainte
ait été déposée, il doit en donner avis
d'au moins huit jours au propriétaire
inscrit au rôle pour lui permettre de se
faire entendre lors de cette revision.

Cet avis doit indiquer la date et l'heure
de la séance au cours de laquelle le bureau
procédera à cette revision."

4 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour ladite ville, en ajoutant
après l'article 497, l'article suivant:

"497a. Le conseil et le bureau de
revision sont dispensés de donner l'avis
prévu par l'article 497 de la Loi des cités
et villes, lorsque la revision de l'évaluation
comporte une diminution."

4 1 . L'article 498 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 4 9 8 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau de revision fait rap-
port au conseil qui déclare le rôle homo-
logué, et le rôle ainsi homologué reste en
vigueur jusqu'à l'entrée en vigueur d'un
nouveau rôle."

4 2 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:
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" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur par le fait de nouvelles cons-
tructions, additions ou améliorations, ou
de subdivisions en lots à bâtir de terres
en culture ou subit une diminution de
valeur par suite d'incendie, de démolition
ou de quelque autre cause, le bureau de
revision verra, s'il juge importante cette
augmentation ou cette diminution de
valeur, à augmenter ou réduire l'estima-
tion de cette propriété à sa valeur réelle
et établir la valeur locative de toute
nouvelle construction. Le montant de
taxes municipales et scolaires, d'eau et
d'affaires, imposé sur cette propriété, sera
modifié en conséquence en tenant compte
toutefois, de la part de l'année déjà
écoulée en ce sens que le propriétaire
intéressé ne paiera sur cette augmentation
de valeur ou n'aura droit à une diminu-
tion de taxes sur la diminution de la
valeur que pour la proportion non encore
écoulée de l'année en cours.

Toute modification de rôle faite en
vertu du présent article est sujette à
homologation par le conseil après avis de
huit jours au propriétaire intéressé, lequel
peut porter plainte et en appeler de la
décision du conseil, en la manière ordi-
naire."

4 3 . L'article 501 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour ladite
ville, par le suivant:

" 5 0 1 . L'inobservance des délais, de
la part des estimateurs ou du bureau de
revision, n'empêche pas la confection ou
l'homologation du rôle."

4 4 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est modifié pour ladite ville, en
ajoutant, après le deuxième alinéa, le
suivant:

"De plus, tous les lots situés à l'ouest
de la Montée Saint-Charles ne pourront,
pendant une période de dix ans, être por-
tés au rôle d'évaluation, pour un montant
excédant celui de leur évaluation pour
l'année 1958, et ce, à la condition que ces
lots continuent d'être des terres en culture
et qu'ils demeurent la propriété des pro-
priétaires actuels ou de leurs héritiers."
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4 5 . L'article 504 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 5 0 4 . Il y a droit d'appel à la Cour
de magistrat du district de Montréal:

1° De toute décision rendue par le bu-
reau de revision, en vertu des articles 496,
497, 499, 500, ou par le conseil, en vertu
de l'article 502, dans les trente (30) jours
à compter de cette décision, soit que le
conseil ou le bureau de revision, selon le
cas, l'ait rendue de son propre mouve-
ment ou sur plainte ou requête produite
en vertu de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
conseil ou du bureau de revision, selon
le cas, de prendre en considération une
plainte écrite produite en vertu de l'arti-
cle 495, ou une requête produite en vertu
des articles 500 ou 502, dans les trente
jours qui suivent la séance à laquelle il
devait en prendre connaissance."

4 6 . L'article 510 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 5 1 0 . Le tribunal peut, par son
jugement, confirmer la décision dont
l'appel est porté, l'annuler ou la modifier,
ou rendre telle décision que le bureau de
revision aurait dû rendre originairement,
ou lui ordonner d'exercer les attributions
qui font l'objet du recours."

4 7 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour ladite ville, en y ajoutant
après l'article 581, le suivant:

"581a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la ville
est autorisée à faire, sur sa propriété,
tous les travaux permanents tels que
trottoirs, égouts, pavages, aqueduc et
leurs raccordements et autres travaux
dits permanents et à emprunter, au besoin
les sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétaires longeant une rue ou ruelle
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comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue de front ou en super-
ficie de leurs propriétés, conformément
aux règlements de la ville et aux termes
de l'article 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233);
et à cette fin, la ville est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour
payer tous ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une coti-
sation spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
le ministre des affaires municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions de
la charte, ou à défaut de dispositions à
ce sujet dans la charte, conformément
à la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la ville une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obliga-
tions ou débentures émises pour le paie-
ment de ces travaux et au rachat de ces
obligations et débentures à leur échéance,
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et ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la ville.

La ville est autorisée à emprunter de
la banque les deniers nécessaires à l'exé-
cution de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
débentures.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux."

4 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour ladite ville, en ajoutant après
l'article 604, le paragraphe et les articles
suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la ville au cours d'un exercice
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licenses, ou par
d'autres revenus du même exercice, ou,
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien, ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un dé-
boursé qui n'est pas suffisamment élevé
pour justifier un emprunt à long terme,
le conseil peut constituer, par règlement,
un fonds connu sous le nom de "fonds
de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
trente mille ($30,000.00) dollars et toute
dépense effectuée à même ledit fonds doit
être remboursée conformément aux disposi-
tions des articles 604c et 604g. Le conseil
pourra transporter audit fonds les arré-
rages de taxes ou autres créances dûs à
la ville à la fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnés à l'article 604a, ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cepen-
dant être pour un terme excédant cinq (5)
ans et la résolution autorisant l'emprunt
indiquera de quelle manière se fera le
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remboursement et advenant que les reve-
nus généraux seraient insuffisants pour
parfaire ce remboursement, une taxe spé-
ciale devra être imposée conformément
aux dispositions de la loi. Le prêt ne
pourra pas se faire avant que la résolution
autorisant l'emprunt ne soit approuvée
par la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de trente
mille ($30,000.00) dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la
conversion de ces créances en deniers par
leur perception le trésorier devra les porter
à un compte spécial et le conseil pourra se
servir des deniers de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada, ou de la pro-
vince de Québec, ou de la ville, qui reste-
ront à l'actif de ce compte et que le
conseil pourra donner en garantie de tout
emprunt qu'il pourra faire pour se pro-
curer les deniers dont il pourra avoir
besoin pour effectuer des avances suivant
les dispositions du présent paragraphe.

" 6 0 4 f . La ville est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de
ce fonds, une somme de trente mille dol-
lars remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités re-
quises par la loi pour tout règlement décré-
tant un emprunt, sauf que l'approbation
des électeurs municipaux, propriétaires
d'immeubles imposables, n'est pas requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des reve-
nus ordinaires de l'exercice en cours
duquel ils sont gagnés.

"604h Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

4 9 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour ladite ville,
par le suivant:

" 6 6 8 . Les sommations de la Cour
municipale de la ville pour les infractions
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aux règlements généraux pourront, pour
valoir signification, être faites par lettre
recommandée."

5 0 . La ville de Pierrefonds peut, par
règlement, imposer et prélever une taxe
spéciale de deux (2%) pour cent, de même
nature, établie sur les mêmes bases, avec
les mêmes effets et sujette aux mêmes
sanctions et exemptions, mutatis mutandis,
que la taxe actuellement en vigueur et
prévue par le chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec, 1941, et ses amen-
dements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville de Pierrefonds
ou y faisant affaires qui, elle-même ou
par l'intermédiaire de toute autre, y ap-
porte ou fait en sorte qu'il y soit apporté
ou qu'il lui soit livré quelque bien mobi-
lier, pour consommation ou usage dans le
territoire de ladite ville de Pierrefonds,
doit immédiatement en faire rapport au
trésorier de ladite ville de Pierrefonds, en
lui transmettant ou produisant la facture,
s'il y en a, avec tout renseignement que
celui-ci pourra exiger, et, en outre, doit
payer à ladite ville, sur le prix d'achat,
la même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eût été payée, si ce
bien avait été acheté au même prix à une
vente en détail dans ledit territoire de la
ville de Pierrefonds.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville de Pierrefonds,
au même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions, avec les mêmes
sanctions et exemptions, mutatis mutandis,
que la taxe perçue en vertu du chapitre
88 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements.

La ville est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province pour la perception de cette
taxe dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville de
Pierrefonds, concernant la perception de
la taxe de vente et les mêmes poursuites,
pour infraction à la présente loi, que celles
prévues à l'article 39h de la Loi du contrôle



1958-59 Pierrefonds CHAP. 110 583

Entrée en
vigueur.

du revenu (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 73), telle que modifiée par la loi 14
George VI, chapitre 19.

5 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




